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Faits saillants 

 Le présent rapport traite de la représentation des femmes autochtones incarcérées dans les

établissements de détention fédéraux, provinciaux et territoriaux, en se fondant

notamment sur l’Enquête intégrée sur les services correctionnels (EISC) et l’Enquête sur

les services correctionnels pour adultes (ESCA).

 En 2010-2011, les Autochtones représentaient 27 % des adultes admis en détention après

condamnation dans des établissements provinciaux et territoriaux, et 20 % de ceux admis

dans des établissements fédéraux. Ces proportions sont de 7 à 8 fois supérieures à celle

des Autochtones dans la population adulte totale, qui s’établit à 4 %.

 Dans le système correctionnel fédéral, les femmes autochtones incarcérées comptaient

pour 34 % de la population carcérale féminine totale, et pour 14 % de toutes les femmes

en libération conditionnelle en 2011-2012.

 Le nombre total de femmes autochtones incarcérées dans des établissements fédéraux a

presque doublé entre 2002-2003 et 2011-2012 (hausse de 97 %), alors que

l’augmentation a été de 34 % chez les hommes autochtones pendant la même période.

 En 2010-2011, 41 % de toutes les femmes admises en détention après condamnation dans

les systèmes provinciaux ou territoriaux étaient autochtones, comparativement à 25 % des

hommes durant la même période. En outre, parmi les femmes condamnées à une peine de

ressort provincial ou territorial à purger dans la collectivité, 1 sur 5 était autochtone, soit

20 %, une proportion plus forte que celle des hommes autochtones condamnés à de telles

peines, qui est de 14 %.

 Par rapport aux délinquantes non autochtones, les délinquantes autochtones étaient plus

jeunes, plus souvent célibataires, moins scolarisées et moins nombreuses à occuper un

emploi au moment de leur admission en détention.

 Selon une évaluation des besoins criminogènes, ceux-ci atteignaient des niveaux plus

élevés dans plusieurs domaines chez les délinquantes autochtones : alcoolisme et abus de

drogues (toxicomanie); pairs et compagnons ayant des tendances criminelles (interaction

sociale); capacité de fonctionner dans la société; emploi; attitude criminelle.

 Les deux tiers (65 %) des femmes autochtones ont été incarcérées en milieu fédéral

consécutivement à des infractions avec violence, contre de 33 % (le tiers) des femmes

non autochtones.

 Les infractions les plus graves ayant entraîné l’admission des femmes dans les services

correctionnels provinciaux et territoriaux étaient plus variées et généralement moins

violentes que celles ayant donné lieu à l’incarcération en milieu fédéral. De fait, près de

la moitié des femmes autochtones (48 %) ont été admises consécutivement à « d’autres

infractions au Code criminel » (méfait, violation des conditions de la liberté sous caution,

perturbation de la paix, incendie criminel, prostitution, armes offensives)

comparativement à 39 % des femmes non autochtones.
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1. Introduction

Si les préoccupations suscitées par la surreprésentation des Autochtones dans notre système de 

justice pénale ne datent pas d’hier, le problème a été envisagé jusqu’ici dans le contexte de la 

population autochtone en général, sans accorder l’attention nécessaire à la situation particulière 

des femmes autochtones délinquantes. Or, leur surreprésentation dans les établissements 

fédéraux et provinciaux a atteint des proportions qui méritent qu’on y regarde de plus près. 

C’est l’objet du présent rapport, qui traite de la représentation des femmes autochtones admises 

dans les établissements correctionnels fédéraux, provinciaux et territoriaux, condamnées soit à 

purger à purger en détention ou dans la collectivité.  

2. Sources de données

Différentes sources de données ont étayé l’analyse présentée dans ce rapport. Les données 

concernant les systèmes correctionnels provinciaux et territoriaux sont tirées de deux enquêtes 

importantes du Centre canadien de la statistique juridique de Statistique Canada sur les services 

correctionnels pour adultes au Canada : l’Enquête sur les services correctionnels pour adultes 

(ESCA) et l’Enquête intégrée sur les services correctionnels (EISC). 

Les deux enquêtes fournissent des données sur les caractéristiques des dossiers (nombre 

d’admissions dans les établissements correctionnels et de peines à purger dans la collectivité; âge 

et sexe des délinquants; infractions ayant donné lieu à l’admission dans un établissement 

correctionnel ou à la condamnation à une peine à purger dans la collectivité; durée de la peine; 

temps passé en détention, etc.) pour l’ensemble des provinces et territoires, lesquels ont tous 

transmis leurs données à l’ESCA en 2010-2011.  

L’EISC permet d’élargir le champ d’analyse en offrant des caractéristiques sociodémographiques 

plus détaillées ainsi que de l’information sur la gestion des cas (par ex., les besoins 

criminogènes). En 2010-2011, les administrations et organisations suivantes ont transmis des 

données à l’EISC concernant les adultes en détention : Terre-Neuve-et-Labrador; Nouvelle-

Écosse; Nouveau-Brunswick; Ontario; Saskatchewan et Service correctionnel Canada. Aux fins 

des présentes, l’unité primaire d’analyse est l’admission. Une admission est comptée chaque fois 

qu’une personne commence une période de détention ou commence à purger une peine dans la 

collectivité, quel que soit le régime. Plusieurs admissions peuvent être comptées pour une même 

personne si cette dernière change de statut judiciaire ou réintègre le système à l’intérieur d’une 

même année. Les délinquants qui reçoivent une peine de plus de deux ans relèvent du système 

correctionnel fédéral, administré par le Service correctionnel du Canada (SCC). Les délinquants 

qui purgent une peine de moins de deux ans relèvent des systèmes correctionnels provinciaux ou 

territoriaux.  

Les données de l’ESCA et de l’EISC utilisées dans le rapport découlent de totalisations spéciales 

du Centre canadien de la statistique juridique (CCSJ), ainsi que d’autres sources et publications 

publiques. L’information détaillée sur chacune de ces sources se trouve dans la partie 

Références. 



 

 

 

3. Résultats 
 
3.1 Représentation des femmes autochtones dans les services correctionnels 
 

Les Autochtones sont surreprésentés dans la population correctionnelle au Canada. Selon 

l’Enquête nationale auprès des ménages (ENM), 1 400 685 personnes, soit 4 % de la population 

canadienne totale, ont déclaré une identité autochtone en 2011 à titre d’Indien de l’Amérique du 

Nord (membre d’une Première nation), de Métis ou d’Inuit (Statistique Canada, 2013). Or, parmi 

les adultes admis en détention après condamnation en 2010-2011, les Autochtones formaient 

27 % de ceux qui étaient sous responsabilité provinciale ou territoriale, et 20 % de ceux qui 

étaient sous responsabilité fédérale. Cette représentation est 7 ou 8 fois plus élevée que celle des 

Autochtones dans la population adulte totale (Dauvergne, 2012) 

 

Bien que les femmes soient minoritaires dans la population correctionnelle adulte (11 % des 

admissions après condamnation en milieu provincial et territorial, 6 % en milieu fédéral), le 

nombre de celles qui sont admises dans les établissements fédéraux est en hausse. Dans la 

dernière décennie, soit de 2002-2003 à 2011-2012, 70 % plus de femmes ont été admises dans le 

système correctionnel fédéral, une hausse équivalant à 4 fois celle des admissions d’hommes 

durant la même période, qui s’établit à 17 %. Au cours de la même période, la proportion des 

délinquantes détenues sous le coup d’un mandat de dépôt fédéral
1
 a aussi augmenté, passant de 

5 à 7 % de l’ensemble des délinquants purgeant une peine de ressort fédéral. Par contre, dans les 

systèmes correctionnels provinciaux et territoriaux, le nombre et la proportion des délinquantes 

n’ont pas vraiment bougé (Sécurité publique Canada, 2013). 

 

Dans les cinq (5) années précédant 2011-2012, la population autochtone sous responsabilité 

fédérale a augmenté de 17 % (passant de 3 810 à 4 465 délinquants). Consécutivement, leur 

proportion dans la population totale des délinquants sous responsabilité fédérale s’était accrue de 

2 % en 2011-2012 par rapport à ce qu’elle était cinq (5) ans auparavant, passant de 17 à 19 %. La 

représentation des Autochtones admis en détention après condamnation a aussi grimpé de trois 

(3) points de pourcentage en cinq (5) ans dans les milieux provincial ou territorial, passant de 

24 à 27 % de toutes les admissions depuis 2006-2007 (Sécurité publique Canada, 2013).  

 

Les femmes autochtones représentent une proportion particulièrement élevée de la population 

correctionnelle féminine totale au Canada. Notamment, au sein de l’ensemble des délinquantes 

sous responsabilité fédérale en 2011-2012, les femmes autochtones comptaient pour 34 % des 

femmes incarcérées et pour 21 % des femmes libérées sous condition. En comparaison, les 

hommes autochtones représentaient 22 % de toute la population carcérale masculine et 14 % des 

hommes libérés sous condition sous responsabilité fédérale. Dans les établissements fédéraux, la 

population des détenues autochtones a presque doublé entre 2002-2003 et 2011-2012 (hausse de 

97 %), alors que la hausse a été de 34 % du côté des hommes autochtones durant la même 

période (Sécurité publique Canada, 2013). Malgré quelques fluctuations, le nombre de femmes 

                                                 
1
 Le mandat de dépôt délivré par un tribunal donne lieu à une nouvelle admission en détention sous responsabilité 

fédérale. 



 

 

autochtones purgeant une peine dans la collectivité de ressort fédéral est resté relativement stable 

durant cette période (se reporter à la figure 1). 

 
 

FIGURE 1 : HAUSSE DU NOMBRE DE FEMMES AUTOCHTONES SOUS RESPONSABILITÉ FÉDÉRALE

 
Source : Sécurité publique Canada, 2013. 

TRADUCTION : Incarcerated : Incarcérées / Community : Dans la collectivité 

 

Les données sont similaires concernant les systèmes correctionnels provinciaux et territoriaux. 

La disproportion de la représentation autochtone est particulièrement marquée chez les femmes 

au chapitre des admissions en détention ou des peines à purger dans la collectivité de ressort 

provincial ou territorial. En 2010-2011, les femmes autochtones formaient 41 % de toutes les 

femmes admises en détention après condamnation en milieu provincial ou territorial (contre 

25 % des hommes). De même, parmi les femmes condamnées à une peine de ressort provincial 

ou territorial à purger dans la collectivité, 1 femme sur 5 (20 %) était autochtone, une proportion 

qui était de 13,6 % chez les hommes autochtones. Entre 2004-2005 et 2008-2009, la proportion 

des femmes autochtones admises en détention après condamnation en milieu provincial ou 

territorial a progressé de 6 points de pourcentage; la progression a été de 2 points de pourcentage 

pour ce qui a trait aux admissions en détention provisoire.  

 

En 2010-2011, dans les provinces de l’Ouest, les délinquantes autochtones représentaient la plus 

grande partie des admissions féminines (une situation analogue à celle des délinquants 

autochtones). Plus précisément, les femmes admises en détention après condamnation étaient 

8 fois sur 10 des Autochtones, soit 79 % en Saskatchewan, 83 % au Manitoba et 83 % également 

au Yukon (83 %); en Alberta, elles comptaient pour plus de la moitié des admissions, soit 54 %.  

 

La surreprésentation des femmes autochtones admises en détention après condamnation en 

milieu provincial ou territorial par rapport à leur représentation dans la population totale varie en 

importance selon les endroits au pays. Ainsi, les données provenant de l’Alberta indiquent que le 

nombre de femmes autochtones admises en détention après condamnation était douze fois plus 

élevé qu’il n’aurait dû l’être compte tenu de la population autochtone de la province. Les 

proportions de femmes autochtones admises en détention après condamnation apparaissent tout 
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aussi anormalement élevées en Ontario et en Saskatchewan, où elles sont respectivement neuf (9) 

et six (6) fois supérieures à leur représentation dans la population totale.  

 

De même, la proportion des femmes autochtones admises en détention provisoire par rapport à 

leur représentation dans la population adulte en général est plus élevée en Nouvelle-Écosse 

(6 fois), en Ontario (9 fois) et en Alberta (11 fois). Dans les Territoires du Nord-Ouest, où l’écart 

est le plus faible entre la proportion au sein de la population générale et le nombre d’admissions 

en détention après condamnation en milieu provincial ou territorial, la proportion des femmes 

autochtones dans cette situation est deux fois plus élevée. Le tableau 1 présente un sommaire de 

la représentation des femmes autochtones pour l’ensemble des admissions dans les services 

correctionnels. 

 

On obtient un portrait analogue pour ce qui concerne la surreprésentation des femmes 

autochtones qui purgent dans la collectivité des peines de ressort provincial ou territorial, dans 

une moindre mesure cependant si on compare avec les admissions en détention. Comme on peut 

le constater au tableau 1, la proportion des femmes autochtones purgeant une peine dans la 

collectivité est très élevée compte tenu de leur population. En 2010-2011, la surreprésentation 

des femmes autochtones par rapport à leur population était particulièrement marquée parmi 

celles qui avaient été admises en probation et en condamnation avec sursis en Saskatchewan et 

en Ontario. Les femmes autochtones comptaient aussi pour 1 sur 5 (22 %) des admissions en 

probation à Terre-Neuve-et-Labrador, une proportion très élevée puisqu’elles représentaient 6 % 

de la population adulte de la province. 
 
TABLEAU 1 : ADMISSIONS DE FEMMES AUTOCHTONES ADULTES DANS LES SERVICES PROVINCIAUX, 
TERRITORIAUX ET FÉDÉRAUX, ET REPRÉSENTATION DANS LA POPULATION ADULTE FÉMININE PAR 
SECTEUR DE COMPÉTENCE, EN 2010-2011 

Secteur de compétence 

Détention 
après 

condamnation 
Détention 
provisoire Probation  

Condamnation 
avec sursis 

Femmes 
autochtones 

(20 ans et plus) 
par rapport à la 

population 
féminine totale 

(%) 

Terre-Neuve-et-Labrador 13 % 6 % 22 % 6 % 6 % 

Île-du-Prince-Édouard 6 % 0 % .. .. 2 % 

Nouvelle-Écosse 12 % 20 % 7 % 7 % 3 % 

Nouveau-Brunswick 14 % 17 % 11 % 13 % 3 % 

Québec 6 % 6 % .. .. 2 % 

Ontario 18 % 18 % 13 % 15 % 2 % 

Manitoba 87 % 82 % .. .. 14 % 

Saskatchewan 90 % 90 % 76 % 82 % 12 % 

Alberta 62 % 56 % .. .. 5 % 

Colombie-Britannique .. .. .. .. 5 % 

Yukon 87 % 90 % .. .. 22 % 

Territoires du Nord-Ouest 96 % 94 % .. .. 48 % 

Nunavut .. .. .. .. 81 % 

Total provinces-territoires 41 % 33 % 18 % 26 % 

4 % 
Service correctionnel du 
Canada (SCC)1 

27 % … … … 

Total  41 % … … … 



 

 

Note: Ne comprend pas les admissions en détention si l’identité autochtone n’est pas précisée. À défaut de données, ne comprend 

pas la Colombie-Britannique et le Nunavut. Les estimations de population sont fondées sur des totalisations spéciales à partir de 

l’Enquête nationale sur la santé de la population de 2001. 

1. Les délinquants qui reçoivent une peine de plus de deux ans relèvent du système correctionnel fédéral, administré par le 

Service correctionnel du Canada (SCC). Les délinquants qui purgent une peine de moins de deux ans relèvent des systèmes 

correctionnels provinciaux ou territoriaux.  

Source : Statistique Canada, Centre canadien de la statistique juridique. Enquête intégrée sur les services correctionnels (EISC) 

et Enquête sur les services correctionnels pour adultes (ESCA). Totalisation spéciale pour le ministère de la Justice. 

 

 

 

3.2 Infraction la plus grave à l’admission 
 

En 2010-2011, les deux tiers (soit 65 %) des femmes autochtones ont été admises en détention en 

milieu fédéral pour des infractions avec violence, comparativement à un tiers (33 %) des femmes 

non autochtones. Après l’infraction avec violence, les femmes autochtones ont aussi été 

fréquemment admises dans un établissement fédéral pour des infractions relatives aux drogues 

(14 % des cas). Cependant, beaucoup plus de femmes non autochtones ont été admises pour cette 

dernière infraction comme infraction la plus grave (33 %). De plus, les femmes non autochtones 

sont plus susceptibles d’avoir été admises pour des crimes contre les biens que les femmes 

autochtones (22 % contre 11 %). Se reporter au tableau 2. 

 

Les infractions les plus graves à l’origine de l’admission des femmes dans les services 

correctionnels provinciaux et territoriaux sont de nature plus variée et moins violente que celles 

ayant mené à des admissions aux services fédéraux. En 2010-2011, comme le montre le 

tableau 2, 18 % des femmes autochtones et 12 % des femmes non autochtones ont été admises en 

détention en milieu provincial ou territorial pour une infraction avec violence comme infraction 

la plus grave. Près de la moitié (48 %) de toutes les femmes autochtones ont été admises pour 

« autres infractions au Code criminel » (méfait, violation des conditions de la liberté sous 

caution, perturbation de la paix, incendie criminel, prostitution, armes offensives). Cette 

proportion est moins élevée chez les femmes non autochtones (39 %)
2
. Comme c’est le cas pour 

le système fédéral, les femmes autochtones étaient moins susceptibles que les femmes non 

autochtones d’avoir été admises dans les services correctionnels provinciaux et territoriaux pour 

des infractions relatives aux drogues et aux biens comme infractions les plus graves.  

  

                                                 
2
 Cette constatation corrobore celle d’une autre recherche qui fait état d’une forte proportion d’infractions relatives à 

l’administration de la justice commises par les femmes (http://www.statcan.gc.ca/pub/89-503-

x/2010001/article/11416-fra.htm), ainsi que d’une recherche ayant constaté la forte prévalence de ce même type 

d’infractions commises par les délinquants autochtones (http:--justice.alberta.ca-publications-Documents-AAJO-

REPORT-FINALAug2012.pdf; http://www.statcan.gc.ca/pub/85-002-x/85-002-x2006007-fra.pdf). 

http://www.statcan.gc.ca/pub/89-503-x/2010001/article/11416-fra.htm
http://www.statcan.gc.ca/pub/89-503-x/2010001/article/11416-fra.htm
http://justice.alberta.ca/publications/Documents/AAJO-REPORT-FINALAug2012.pdf
http://justice.alberta.ca/publications/Documents/AAJO-REPORT-FINALAug2012.pdf
http://www.statcan.gc.ca/pub/85-002-x/85-002-x2006007-fra.pdf


 

 

 
 
TABLEAU 2 : INFRACTION LA PLUS GRAVE À L’ADMISSION DES FEMMES ADULTES, SELON L’IDENTITÉ 
AUTOCHTONE, DANS LES SERVICES CORRECTIONNELS PROVINCIAUX, TERRITORIAUX ET FÉDÉRAUX EN 
2010-2011 

Infraction la plus 
grave (IPG) 

Détention après condamnation – 
services provinciaux et 

territoriaux 

Surveillance dans la 
collectivité – services 

provinciaux et territoriaux 

Détention après 
condamnation – services 

fédéraux 

Femmes 
autochtones 

Femmes non 
autochtones 

Femmes 
autochtones 

Femmes non 
autochtones 

Femmes 
autochtones 

Femmes 
non 

autochtones 

Avec 
violence1 18 % 12 % 32 % 25 % 65 % 33 % 

Contre les 
biens2 23 % 32 % 30 % 40 % 11 % 22 % 

Autres 
infractions au 
Code criminel 48 % 39 % 26 % 21 % 8 % 9 % 

Conduite avec 
facultés 
affaiblies 5 % 3 % 3 % 4 % 2 % 3 % 

Relative aux 
drogues 5 % 3 % 3 % 4 % 2 % 3 % 

Autres lois 
fédérales 3 % 8 % 6 % 8 % 14 % 33 % 

Autres 1 % 1 % 2 % 0 % 0 % 0 % 

1. Comprend, par exemple, les voies de fait, les menaces, le vol qualifié, l’agression sexuelle, le harcèlement 

criminel, la séquestration et l’homicide. 

2. Comprend, par exemple, le vol, l’introduction par infraction, la possession de biens volés, la fraude, le méfait, le 

vol de véhicules à moteur et l’incendie criminel. 

3. Comprend, par exemple, les incidents mettant en cause d’autres infractions au Code criminel ne faisant pas 

partie des infractions avec violence ou contre les biens (sauf les infractions au Code de la route) : méfait, violation 

des conditions de la liberté sous caution, perturbation de la paix, incendie criminel, prostitution et armes offensives. 

Source : Statistique Canada, Centre canadien de la statistique juridique. Enquête intégrée sur les services 

correctionnels. Totalisation spéciale pour le ministère de la Justice. 

 
3.3 Caractéristiques sociodémographiques des délinquantes autochtones 
 

Les données de l’Enquête intégrée sur les services correctionnels (EISC) portent notamment sur 

les caractéristiques sociodémographiques des délinquants admis en détention ou dans des 

programmes de surveillance dans la collectivité en milieu fédéral, provincial ou territorial. Les 

administrations et les organisations suivantes ont fourni des données sur les adultes purgeant des 

peines d’emprisonnement et dans la collectivité dans le cadre de l’EISC de 2010-2011 : Terre-

Neuve-et-Labrador; Nouvelle-Écosse; Nouveau-Brunswick; Ontario; Saskatchewan et Service 

correctionnel Canada. Dans la prochaine partie, il sera question des caractéristiques 

sociodémographiques des délinquants adultes sous la responsabilité des administrations et 

organisations énumérées, sauf si une mention est donnée à l’effet contraire. Le tableau 3 présente 

les données disponibles. 

 

3.3.1 Âge à l’admission 
 



 

 

À leur admission en détention après condamnation dans un établissement provincial ou fédéral, 

ou après la condamnation à une peine de ressort provincial ou territorial à purger dans la 

collectivité, l’âge médian des femmes autochtones s’établissait à 30 ans en moyenne. C’est 

moins que l’âge médian des femmes non autochtones (34 ans), et comparable à l’âge médian des 

hommes autochtones (30 ans environ), sans égard au type d’admission aux services 

correctionnels (se reporter au tableau 3). La relative jeunesse de la population correctionnelle 

autochtone reflète leur âge moyen inférieur à celui de la population canadienne en général. 

 

3.3.2 État matrimonial 
 

En 2010-2011, la moitié (50 %) des femmes autochtones admises en détention après 

condamnation dans un établissement fédéral étaient célibataires (jamais mariées), et 35 % 

vivaient en union libre. Seulement 6 % des femmes autochtones étaient mariées légalement, 

comparativement à 10 % des femmes non autochtones. Parmi les femmes autochtones admises 

en détention après condamnation dans un établissement provincial, les deux tiers (68 %) étaient 

célibataires et 4 % seulement étaient mariées légalement. De même, près des deux tiers (63 %) 

des femmes autochtones condamnées à une peine de ressort provincial à purger dans la 

collectivité étaient célibataires. Comme l’illustre le tableau 3, sans égard au type d’admission 

aux services correctionnels, les femmes autochtones étaient plus susceptibles de vivre en union 

libre que les femmes non autochtones. À l’inverse, les femmes non autochtones admises étaient 

plus susceptibles d’être mariées, séparées, divorcées ou veuves que les femmes autochtones, tous 

types d’admission confondus. Les mêmes écarts au chapitre de l’état matrimonial ont été 

constatés entre les délinquants autochtones et non autochtones. En effet, la proportion des 

hommes autochtones (26 %) qui vivaient en union libre au moment de leur admission était plus 

forte que celle des hommes non autochtones (14 %), des femmes autochtones (20 %) et des 

femmes non autochtones (16 %).  

  



 

 

TABLEAU 3 : CARACTÉRISTIQUES DES FEMMES ADULTES À L’ADMISSION DANS CERTAINS SERVICES 
CORRECTIONNELS PROVINCIAUX ET FÉDÉRAUX EN 2010-2011 

Caractéristiques 
sociodémographiques 

Détention après 
condamnation – services 

provinciaux 

Surveillance dans la 
collectivité – services 

provinciaux 

Détention après 
condamnation – services 

fédéraux 

Autochton
es 

Non-
Autochton

es 
Autochton

es 

Non-
Autochton

es 
Autochton

es 

Non-
Autochton

es 

  Nombre (%) 

Nombre total d’admissions 1 122 2 947 2 078 8 526 88 240 

Âge à la date d’admission             

18 - 19 ans 7 % 4 % 9 % 6 % 10 % 1 % 

20 - 24 ans 23 % 15 % 25 % 20 % 17 % 15 % 

25 - 29 ans 21 % 18 % 21 % 16 % 22 % 20 % 

30 - 34 ans 18 % 16 % 16 % 13 % 19 % 16 % 

35 - 39 ans 13 % 15 % 11 % 11 % 15 % 12 % 

40 - 44 ans 9 % 14 % 8 % 12 % 8 % 15 % 

45 - 49 ans 7 % 10 % 6 % 11 % 7 % 10 % 

50 ans et plus 3 % 8 % 4 % 11 % 2 % 12 % 

Âge médian 30 34 30 34 30 34 

              

État matrimonial             

Célibataires (jamais mariés) 68 % 62 % 63 % 56 % 50 % 43 % 

Mariés 4 % 6 % 6 % 11 % 6 % 10 % 

Vivant en union libre 20 % 16 % 22 % 14 % 35 % 27 % 

Séparés, divorcés, veufs 9 % 17 % 9 % 18 % 9 % 20 % 

              

Niveau de scolarité atteint chez 
les 25 ans et plus1             

Secondaire non terminé 75 % 20 % 64 % 24 % .. .. 

Secondaire terminé 20 % 58 % 26 % 50 % .. .. 

Postsecondaire non terminé 2 % 6 % 4 % 5 % .. .. 

Postsecondaire terminé 3 % 17 % 6 % 21 % .. .. 

              

Statut d’emploi à l’admission1             

En chômage (aptes au travail) 64 % 68 % 54 % 54 % .. .. 

Avec emploi (temps partiel ou 
plein) 15 % 23 % 19 % 34 % .. .. 

Inactifs  21 % 9 % 26 % 12 % .. .. 

1. Englobe des données pour la Nouvelle-Écosse, le Nouveau-Brunswick et la Saskatchewan. 

Source : Statistique Canada, Centre canadien de la statistique juridique, Enquête intégrée sur les services 

correctionnels. Totalisation spéciale pour le ministère de la Justice.
 

 

3.3.3 Éducation et emploi 
 

Les données provenant de certaines provinces indiquent que les délinquants autochtones admis 

en détention après condamnation dans un établissement provincial sont nettement moins 



 

 

scolarisés que les délinquants non autochtones
3
. Ainsi, les deux tiers (69 %) de l’ensemble des 

délinquants autochtones (hommes et femmes) n’avaient pas terminé le secondaire, 

comparativement à 26 % seulement de tous les délinquants non autochtones. Les délinquants non 

autochtones sont deux (2) fois plus nombreux que les délinquants autochtones (60 % contre 

26 %) à avoir obtenu leur diplôme d’études secondaires, et trois (3) fois plus nombreux à avoir 

fait des études postsecondaires partielles ou complètes (11 % contre 4 %).  

 

Malgré leur très faible niveau de scolarité, les hommes autochtones sont tout de même davantage 

scolarisés que leurs homologues féminines, dont les trois quarts (75 %) n’avaient pas terminé 

leurs études secondaires quand elles ont été admises en détention après condamnation dans un 

établissement provincial ou territorial. Cette situation contraste fortement avec celle des femmes 

non autochtones, dont seulement 1 sur 5 (20 %) n’avait pas terminé le secondaire. En fait, près 

de trois (3) fois plus de femmes non autochtones que de femmes autochtones admises en 

détention après condamnation dans un établissement provincial avaient obtenu leur diplôme 

d’études secondaires (58 % contre 20 %). De façon similaire, alors que les femmes autochtones 

étaient 5 % seulement à avoir fait des études postsecondaires partielles ou complètes, près du 

quart des femmes non autochtones (23 %) avaient atteint ce niveau de scolarité. D’après les 

données présentées au tableau 3, un portrait semblable se dégage pour ce qui concerne le plus 

haut niveau de scolarité atteint par les personnes condamnées à une peine de ressort provincial 

ou territorial à purger dans la collectivité.  

 

En 2010-2011, les femmes (autochtones et non autochtones) admises en détention après 

condamnation dans un établissement provincial étaient beaucoup moins nombreuses que les 

hommes à occuper un emploi
4
. Plus précisément, les deux tiers (66 %) de ces femmes étaient en 

chômage au moment de leur admission, comparativement à moins de la moitié (46 %) de tous les 

hommes. De même, moins de 1 femme sur 5 admise en détention après condamnation dans un 

établissement provincial (19 %) occupait un emploi (temps partiel ou temps plein), 

comparativement à 43 % de tous les hommes durant la même période.  

 

Tous sexes confondus, de toutes les personnes admises en détention après condamnation dans un 

établissement provincial, les femmes autochtones étaient les moins susceptibles d’occuper un 

emploi. Plus précisément, elles étaient 15 % à occuper un emploi au moment de leur admission, 

que ce soit à temps partiel ou à temps plein, tandis que ce taux était de 23 % chez les femmes 

non autochtones. D’autre part, 1 femme autochtone sur 5 (21 %) était inactive au moment de son 

admission, comparativement à 9 % des femmes non autochtones. Sont considérés comme étant 

inactifs les adultes retraités, les étudiants, les personnes inoccupées pour raison d’invalidité ou de 

maladie, ou qui ne sont pas activement à la recherche d’un emploi
5
. L’écart est peu significatif 

entre la proportion de femmes autochtones (64 %) et non autochtones (68 %) qui étaient en 

chômage au moment de leur admission. La figure 2 donne un aperçu détaillé. 

 

                                                 
3
 Les données sur la scolarité valent pour les adultes de 25 ans et plus au moment de leur admission dans les services 

correctionnels en 2010-2011 en Nouvelle-Écosse, au Nouveau-Brunswick et en Saskatchewan.  
4
 Les données sur la scolarité valent pour les adultes de la Nouvelle-Écosse, du Nouveau-Brunswick et de la 

Saskatchewan seulement.  
5
 Des adultes peuvent ne pas être à la recherche de travail en raison de la rareté des emplois dans certaines régions, 

ce qui est le cas de nombreuses communautés autochtones des régions éloignées. 



 

 

FIGURE 2 : STATUT D’EMPLOI DES DÉLINQUANTES ET DES DÉLINQUANTS AUTOCHTONES DÉTENUS 
DANS DES ÉTABLISSEMENTS PROVINCIAUX EN 2010-2011 

 
Source : Statistique Canada, Centre canadien de la statistique juridique, Enquête intégrée sur les services 

correctionnels. Totalisation spéciale pour le ministère de la Justice. 

TRADUCTION : 

Aboriginal females : Femmes autochtones / Non-Aboriginal females : Femmes non autochtones / Aboriginal males : 

Hommes autochtones / Non-Aboriginal males : Hommes non autochtones 

Unemployed (but able to work) : Sans emploi (mais capable de travailler) 

Employed (part-time, full-time) : Population active/travaille (temps partiel, plein temps) 

Not in the Labour Force : Ne fait pas partie de la population active 

 

 
3.3.4 Besoins criminogènes 
 

L’agent de probation ou d’accueil utilise divers outils d’évaluation et à caractère discrétionnaire 

lorsque les délinquants sont admis dans les services correctionnels consécutivement à une peine 

à purger en détention ou dans la collectivité. L’un de ces outils d’évaluation initiale est axé sur 

les besoins dynamiques et criminogènes des délinquants. En Saskatchewan, la seule province 

pour laquelle de telles données sont disponibles, les données issues des évaluations des besoins 

criminogènes sont groupées selon six domaines : alcoolisme et abus de drogues (toxicomanie); 

pairs et compagnons ayant des tendances criminelles (interaction sociale); capacité de 

fonctionner dans la société; emploi; sphère familiale et matrimoniale; attitude criminelle. Pour 

chaque domaine, on détermine le niveau des besoins du délinquant afin d’orienter son plan 

correctionnel en fonction des éléments à améliorer afin de réduire les risques de récidive. On 

considère qu’une personne présente un besoin particulier lorsque son niveau va de moyen à 

élevé.  

 

En 2010-2011, selon les données issues des évaluations réalisées en Saskatchewan, les femmes 

autochtones admises en détention après condamnation dans un établissement provincial 

présentaient de très grands besoins criminogènes. Plus particulièrement, le nombre médian de 

leurs besoins s’établissait à 5 au moment de leur admission, alors que la médiane se situait à 

3 chez les femmes non autochtones, et à 4 chez les hommes délinquants, autochtones ou non. La 

totalisation des données utilisée aux fins des présentes ne contient aucune information sur les 

besoins des délinquantes sous responsabilité fédérale. Cependant, selon des recherches 

précédentes sur les besoins criminogènes des délinquants sous responsabilité fédérale, tous les 
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délinquants autochtones présentent plus de besoins criminogènes en moyenne que les 

délinquants non autochtones, soit 5 comparativement à 4 (Perreault, 2009). 

 

Chez la quasi-totalité des femmes autochtones évaluées en Saskatchewan, on a détecté un besoin 

lié à l’abus de drogues (97 %) au moment de l’admission en détention après condamnation. Cette 

proportion est comparable à celle qui a été établie chez les hommes autochtones (95 %), mais 

elle est sensiblement plus élevée que celle des femmes non autochtones (78 %) et des hommes 

non autochtones (82 %). De plus, des taux élevés de femmes autochtones ont présenté des 

besoins en matière d’interaction sociale (94 %) et d’emploi (87 %). De toutes les délinquantes 

admises en détention après condamnation qui ont été évaluées, ce sont les femmes autochtones 

qui ont présenté les besoins les plus importants dans tous les domaines. La figure 3 compare les 

besoins des délinquantes autochtones et non autochtones
6
.  

 

FIGURE 3 : BESOINS CRIMINOGÈNES DES FEMMES ADMISES EN DÉTENTION APRÈS CONDAMNATION 
DANS UN ÉTABLISSEMENT PROVINCIAL OU TERRITORIAL EN 2010-2011

 

Source : Statistique Canada, Centre canadien de la statistique juridique, Enquête intégrée sur les services 

correctionnels. Totalisation spéciale pour le ministère de la Justice. 

 

Selon une recherche antérieure non centrée sur les délinquantes autochtones, mais plutôt sur les 

besoins criminogènes de l’ensemble des délinquants sous responsabilité fédérale, les délinquants 

autochtones ont des besoins supérieurs à ceux des délinquants non autochtones (Perreault, 2009). 

Notamment, les trois quarts (73 %) des délinquants autochtones admis en détention dans un 

établissement fédéral présentaient un besoin en matière d’emploi, contre la moitié (49 %) des 

délinquants non autochtones sous responsabilité fédérale. Comparativement aux délinquants non 

autochtones, une plus grande proportion de délinquants autochtones avait un besoin criminogène 

lié à l’abus de drogues (82 % contre 67 %); à la sphère personnelle et affective (82 % contre 

                                                 
6
 Les données relatives à la sphère matrimoniale et familiale ne sont pas présentées en raison des faibles nombres. 
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72 %); à la sphère familiale et matrimoniale (51 % contre 32 %), et à l’interaction sociale (72 % 

contre 61 %). 

  



 

 

4. Conclusion 
 

Les Autochtones sont très fortement représentés au sein de la population correctionnelle au 

Canada. Cette surreprésentation est attribuable en bonne partie à la surreprésentation des femmes 

autochtones dans la population délinquante féminine, qu’elle soit sous responsabilité fédérale, 

provinciale ou territoriale. Effectivement, en 2010-2011, bien que les femmes autochtones 

comptaient pour 3 % environ de la population adulte au Canada, elles représentaient 41 % de 

toutes les délinquantes admises en détention à la suite d’une condamnation dans un établissement 

provincial ou territorial (les hommes autochtones représentaient pour leur part 25 % des hommes 

admis en détention), et 27 % des femmes admises en détention dans un établissement fédéral. Le 

nombre de femmes autochtones sous responsabilité fédérale a doublé dans les 10 dernières 

années (une hausse de 97 %). De même, dans les cinq (5) années précédant 2010-2011, la 

proportion des femmes autochtones a augmenté de 6 points de pourcentage dans la population 

des femmes délinquantes admises dans un système provincial ou territorial. 

 

Les taux de surreprésentation des femmes autochtones admises en détention après condamnation 

par rapport à la population autochtone totale varient d’une province et d’un territoire à l’autre. 

Ainsi, par rapport à la population autochtone totale, la proportion des délinquantes autochtones 

est 13 fois plus élevée en Alberta, mais seulement 2 fois plus élevée dans les Territoires du Nord-

Ouest. À l’échelle du pays, le schéma de la surreprésentation est similaire pour ce qui a trait aux 

admissions en détention provisoire et aux condamnations à des peines de ressort provincial ou 

territorial à purger dans la collectivité.  

 

L’Enquête intégrée sur les services correctionnels (EISC) fournit des données détaillées sur 

divers indicateurs sociodémographiques pour quelques provinces et territoires, ainsi que pour le 

Service correctionnel du Canada (SCC). Selon les données issues des provinces et des territoires, 

la plupart des délinquants purgeant une peine de ressort provincial ou territorial étaient 

célibataires au moment de leur admission, et cette situation était encore plus fréquente chez les 

délinquantes autochtones, dont 4 % seulement étaient légalement mariées, comparativement à 

6 % des délinquantes non autochtones. Parmi la population délinquante, les plus jeunes étaient 

les femmes et les hommes autochtones, leur âge moyen s’établissant à 30 ans comparativement à 

34 ans chez les délinquants non autochtones. Le portrait est semblable au sein de la population 

délinquante purgeant une peine de ressort fédéral. 

 

Les délinquants autochtones présentent des lacunes importantes sur le plan de la scolarité, 

indépendamment du sexe. Ainsi, parmi toutes les femmes autochtones admises en détention 

après condamnation dans un établissement provincial, les trois quarts n’avaient pas terminé leurs 

études secondaires, un taux légèrement plus élevé que celui des hommes autochtones (69 %), 

mais nettement supérieur à celui des femmes non autochtones (20 %) et des hommes non 

autochtones (27 %).  

 

Chez les délinquants, le sexe est le facteur déterminant en matière d’emploi. Des données issues 

de certaines provinces indiquent que toutes les femmes délinquantes étaient beaucoup moins 

susceptibles d’occuper un emploi que les hommes délinquants, sans égard à l’identité 

autochtone. Toutefois, les délinquantes autochtones sont nettement moins susceptibles d’occuper 



 

 

un emploi que leurs consœurs non autochtones et elles sont également les plus susceptibles d’être 

inactives au sein de la population délinquante totale. 

 

Les femmes autochtones sont nettement plus susceptibles que les femmes non autochtones 

d’avoir été admises en détention pour une infraction avec violence. Dans le système fédéral, la 

proportion des femmes autochtones admises pour des infractions avec violence comptait pour le 

double de celle des femmes non autochtones (65 % contre 33 %). Par contre, les femmes 

autochtones étaient moins susceptibles que les femmes non autochtones d’avoir été admises en 

détention dans un établissement fédéral pour des infractions relatives aux drogues (14 % contre 

33 %). Les proportions sont semblables pour ce qui concerne les admissions de ressort provincial 

ou territorial, quoique l’écart soit moindre (18 % de femmes autochtones et 12 % de femmes non 

autochtones ont été admises pour des infractions avec violence comme infraction la plus grave). 

 

Selon les données sur les besoins criminogènes des délinquants admis en détention après 

condamnation en Saskatchewan, l’évaluation initiale des délinquantes autochtones révèle que 

leurs besoins sont supérieurs à ceux des délinquantes non autochtones (nombre médian de 5 

besoins contre 3). À l’inverse, on ne constate pas de différence au sein de la population 

délinquante masculine, la médiane étant de 4 besoins criminogènes. Comparativement aux 

délinquants non autochtones, les délinquants autochtones ont montré des niveaux de besoin 

supérieurs dans tous les domaines, tous sexes confondus. La quasi-totalité des délinquantes 

autochtones évaluées avait des besoins allant de moyens à élevés dans les domaines de l’abus de 

drogues (97 %) et de l’interaction sociale (94 %); 78 % des femmes non autochtones présentaient 

les mêmes niveaux de besoins dans ces 2 domaines. De plus, beaucoup de femmes autochtones 

présentaient des besoins élevés liés à l’emploi (87 %), à la capacité de fonctionnement dans la 

société (79 %) et à l’attitude criminelle (68 %).  

 

On sait que la surreprésentation des délinquants autochtones dans le système de justice pénale 

canadien constitue l’un de ses plus grands défis, et que la disproportion n’a cessé de s’accentuer 

ces dernières années. Jusqu’ici, on a étudié ce phénomène préoccupant dans le contexte de la 

population autochtone en général, sans accorder toute l’attention qu’elle mérite à la situation très 

particulière des délinquantes autochtones. Or, il ressort clairement du présent rapport que les 

femmes autochtones sont particulièrement surreprésentées au sein de la population féminine des 

établissements et des services correctionnels. Leur représentation s’est accrue au cours des 

dernières années, à un rythme plus rapide que celle des délinquants autochtones. Il est primordial 

de bien comprendre ce phénomène et les caractéristiques des délinquantes autochtones pour 

saisir la nature exacte du problème de la surreprésentation et trouver des moyens de réduire le 

nombre de femmes autochtones qui auront des démêlés avec la justice pénale au Canada. 
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